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Commune de la CHAPELLE MOULIÈRE (86) 
PLAN LOCAL D’URBANISME : MODIFICATION  n°1 

 

 

SUITES DONNEES A L’ENQUÊTE  PUBLIQUE,  RELEVE DE DECISIONS DE LA REUNION DU 11 SEPTEMBRE 2012     

Présents : Conseil municipal : M. LEBOND (maire de la Chapelle Moulière), Mme MAZÉ (adjointe), 
bureau d’études ACTIFLOR : Mme LUSCHÉVICI. 

 
- Enquête prescrite par arrêté du maire en date du 14 juin 2012, 
- Déroulement de l’enquête : du 2 juillet 2012 au 6 août 2012. 

 
1. Observations portant sur le projet de modification 

 
N°  Nature de 

l’observation 
Avis du commissaire enquêteur 

(synthèse) 
Remarques de la commission Suite donnée par la 

commission 

1 M. MEUNIER Alain, 
société « Vivre en 
Poitou », lotisseur du 
projet de lotissement 
du Clos du Prieur. 

Prise de connaissance 
du projet, pas de 
remarque particulière. 

RAS RAS Aucune modification à 
apporter au projet. 

2 Une autre personne 
(identité non 
précisée). 

Idem n°1.  RAS RAS Aucune modification à 
apporter au projet. 

3 M. et Mme 
LEJEUNE, la 
Duvauderie. 

Souhaitent construire 
un abri de jardin sur 
la parcelle 45 en fond 
de terrain. 
L’implantation 
souhaitée est 
incompatible avec le 
règlement du PLU 
(art. 6 zone U secteur 
Ud) qui impose un 
retrait de 3 m par 
rapport à la voie. 

Mme le C.E. remarque que la rédaction 
de l’art.6, appliquée de façon 
exhaustive, entraine des refus de 
déclaration préalable ou permis de 
construire. Elle suggère de compléter 
l’art.6 en prenant en compte les critères 
de composition urbaine et d’intégration 
des constructions dans l’environnement 
bâti ou naturel. M. le Maire s’est 
annoncé favorable à une adaptation du 
règlement. 

S’appuyant sur les caractéristiques de 
la zone Ud et sur l’implantation des 
constructions existantes, la 
commission considère que l’art.6 du 
règlement en vigueur a fait l’objet 
d’une erreur d’écriture. La règle la 
plus adaptée à la zone Ud de la 
Chapelle Moulière serait : « les 
constructions pourront être implantées 
soit en limite des voies et emprises 
publiques, soit avec un retrait de 3 m. 
minimum. » 

Considérant que la 
modification n°1 porte sur le 
règlement du PLU (bien que 
l’art.6 de la zone Ud ne soit 
pas directement visé), 
s’appuyant sur les 
suggestions du commissaire 
enquêteur, la commission 
décide de modifier le 
règlement comme proposé 
ci-avant. 
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2. Conclusions du Commissaire enquêteur 

Considérant que la modification proposée préserve l’intérêt général de la commune, qu’elle n’apporte aucun risque particulier de nuisance 
à l’environnement, le commissaire enquêteur émet un avis favorable à la modification n°1 de la révision n°2 du PLU de la Chapelle 
Moulière. 

Le commissaire enquêteur est de plus favorable à un complément de l’article 6 de la zone U, secteur Ud. 

 

 
3. Modification apportée au règlement écrit à la suite de l’enquête publique 

 
La modification ci-dessous s’ajoute aux modifications détaillées dans la note de présentation. 
 

Règlement en vigueur Proposition de modification Ju stification 

ZONE URBAINE   

 
Article 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES  

… 
Dans le secteur Ud 

 Les constructions pourront être implantées soit en limite 
des voies et emprises publiques, soit avec un retrait de trois mètres 
(3,00 m). 
 
 Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages et bâtiments 
des services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les 
distances peuvent être différentes. 
 

 
Article 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES  

… 
Dans le secteur Ud 

 Les constructions pourront être implantées soit en limite 
des voies et emprises publiques, soit avec un retrait minimum  de 
trois mètres (3,00 m). 
 
 Cette règle ne s’applique pas aux ouvrages et bâtiments 
des services publics ou d’intérêt collectif, pour lesquels les 
distances peuvent être différentes. 
 

 
 
 
 
Correction d’une erreur 
d’écriture, prise en compte de 
l’implantation du bâti existant 
dans le secteur Ud, prise en 
compte de l’intégration des 
constructions futures dans leur 
environnement, souci d’éviter 
les dysfonctionnements dans 
l’application du règlement aux 
demandes d’autorisation 
d’occupation du sol. 
 

 




